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Céline Roynier 

LA LIBERTÉ DE MANIFESTATION AU ROYAUME-UNI :  

ÉLÉMENTS HISTORIQUES 

a plupart des ouvrages en langue anglaise qui portent sur la ma-

nifestation sous l’angle des Human Rights sont assez unanimes 

pour constater, voire dénoncer, l’absence, au moins jusqu’à 

l’incorporation par le Human Rights Act 1998 de la Convention Européenne 

de Sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales 

(CESDH), d’un « droit à la liberté de manifestation » en droit britannique. 

C’est par exemple le cas de K.D. Ewing qui écrivait dans un ouvrage paru 

en 2001 : 
Il semble de toute évidence que la common law est des plus efficaces 

quand il s’agit de protéger des droits de propriété, et qu’elle est en diffi-

culté quand elle est appelée à défendre une conduite qui n’est pas liée au 

droit à la propriété ou qui présente une menace directe pour les droits de 

propriété. […] La common law ne protège toujours pas (le droit de) la li-

berté politique : il n’y a toujours pas de droit à la liberté de réunion ou de 

liberté d’expression reconnu par la common law. Elle protège plutôt le 

droit de l’individu à ne pas être contraint à moins qu’il ou elle ait fait 

quelque chose d’illégal, ce qui peut ou non protéger la liberté politique, 

mais alors [cette protection] est accidentelle et collatérale1. 

Depuis les années 1980, cette question de la liberté de manifestation, lors-

qu’elle est comprise comme une liberté au sens des droits de l’homme au 

Royaume-Uni, se trouve régulièrement soulevée dans le débat opposant les 

défenseurs de l’adoption d’une déclaration écrite des droits et les défenseurs 

de la tradition de common law.  

 
 Je remercie très vivement M. Altwegg-Boussac pour la relecture qu’elle a bien voulu faire 

d’une version antérieure de cet article ainsi que Th. Perroud pour avoir attiré mon attention 

sur certains éléments de cet historique. 

1 K.D. EWING, The Struggle for Civil Liberties : Political Freedom and the Rule of Law in 

Britain, 1914-1945, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 30-31 : « Given its purpose 

to promote and protect rights of private property, it seems mostly likely that the common 

law would be at its best in the safeguarding of property rights, and in some difficulty when 

being called upon to defend conduct which was unconnected with the right to property or 

which presented a direct challenge to property rights. […] the common law again is not 

here protecting the right of political liberty: there is still no right to freedom of assembly or 

freedom of expression recognised by the common law. Rather it is protecting the right of 

the individual not to be restrained unless he or she has done something unlawful, which 

may or may not protect political freedom, but then only accidentally and collaterally. ». 

Voir également : C. MCCRUDDEN, G. CHAMBERS (dir.), Individual Rights and the Law, Ox-

ford, Oxford University Press, 1995 ; A. SHERR, Freedom of Protest, Public Order and the 

Law, Oxford, Basil Blackwell, 1989, p. 59-84 ; F. KLUG e. a., The Three Pillars of liberty : 

Political Rights and Freedom in the United Kingdom, London, Routledge, 1996, p. 185-

203, I. CHANNING, The Police and The Expansion of Public Order Law in Britain 1829-

2014, London, Routledge, 2015, p. 229. 
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Cela ne signifie bien évidemment pas que la manifestation soit pure-

ment et simplement interdite au Royaume-Uni – le droit reconnaît la légalité 

des manifestations à condition qu’elles respectent un certain nombre de 

conditions –, mais plus généralement qu’un droit à la liberté de manifesta-

tion ne fonde ni juridiquement, ni historiquement, les règles qui sont suscep-

tibles de s’appliquer aux manifestations. La raison principale pour laquelle il 

en va ainsi correspond à la spécificité du rapport établi entre la common law 

et la liberté ainsi qu’à son caractère historique. Cette première précision 

porte donc sur la spécificité du contexte et de la culture juridique qui est ici 

en question. La conséquence concrète qui en découle pour la liberté de ma-

nifestation est qu’il ne s’agit pas ici de retracer l’évolution d’un droit à une 

liberté de manifestation mais plutôt de retracer à gros traits la manière dont 

le droit préexistant à l’apparition dans l’histoire des manifestations a appré-

hendé un phénomène nouveau. L’aboutissement, temporaire, de cette évolu-

tion est l’adoption du langage des droits de l’homme par les juges à la fin du 

XXe siècle. L’objet « liberté de manifestation » ne constitue donc pas le 

cœur de cet exposé, ou du moins, il n’en constitue pas l’objet positif et im-

médiat : une histoire de la liberté de manifestation au Royaume-Uni passe 

nécessairement par des détours. 

La seconde précision qui paraît utile dans le cadre d’un ensemble de 

contributions de droit comparé consacré à la liberté de manifestation est re-

lative au terme de « manifestation2 » et à son absence dans les différentes 

sources juridiques jusque dans les années 1960. Même si, en effet, le droit 

français ne définit pas positivement l’essence de la manifestation, ce dernier 

procède à partir d’une terminologie fixe : les juristes parlent de manifesta-

tion et de réunion, et se comprennent entre eux. Ce n’est pas le cas en droit 

britannique : un certain flottement dans les termes attire précisément 

l’attention du juriste français. Aujourd’hui, la matière qui correspond à ce 

que l’on désigne en français par la liberté de réunion et la liberté de mani-

festation est celle du « freedom of assembly ». Ce vocabulaire est issu des 

conventions internationales, notamment de la CESDH. Mais cette formula-

tion a mis un certain temps à être fixée puisque les termes utilisés par les au-

teurs britanniques ont varié. Certains évoquent effectivement la « freedom of 

assembly », d’autres, dans le sillage de Dicey, le « right to public meeting3 » 

ou encore le « right to freedom of assembly ». A. Sherr parle quant à lui de 

« freedom of protest4 », F. Klug de « right to protest5 », d’autres, de « right 

 
2 Selon l’Oxford English Dictionary, le terme de « demonstration » apparaît pour la pre-

mière fois en 1839 pour désigner une manifestation. Ensuite, il semblerait que l’usage de 

l’expression « right to public meeting » plutôt que celui de « right to assemble » dans un 

premier temps soit lié au fait que cette dernière expression appartenait au droit américain. 

L’équivalent, en droit anglais, était désigné par « the law of public order ». 

3  K. EWING, A.W. BRADLEY, Constitutional and Administrative Law, Harlow, Pearson, 

15th ed., 2011, p. 529-530.  

4 A. SHERR, Freedom of Protest, Public Order and the Law, op. cit. 

5 F. KLUG e. a., The Three Pillars of Liberty: Political Rights and Freedom in the United 

Kingdom, op. cit., p. 203 : « right of assembly and protest in the United Kingdom ».  
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to demonstrate6 » ou de « freedom to demonstrate ». Le fait que la termino-

logie ait mis du temps à être fixée démontre deux choses : d’une part, 

l’hésitation entre le terme de « right », de « freedom » et de « right to 

freedom » rattache bien la matière à une interrogation fondamentale sur ce 

que peut être la liberté en droit. D’autre part, ces hésitations montrent éga-

lement que le droit britannique a eu des difficultés à appréhender la mani-

festation, à la fois mode d’expression démocratique et événement dont les 

conséquences sont par définition imprévisibles. Ainsi, contrairement au 

droit français ou au droit européen des droits de l’homme, l’unité du droit 

relatif à ce qui correspond en français à la « manifestation » ne procède pas 

de la définition de la manifestation ou de l’idée de manifestation mais de 

l’origine des règles qui la régissent. Celles-ci demeurent en effet détermi-

nées, du début du XIXe siècle jusqu’à aujourd’hui, plus ou moins directe-

ment, par le King’s (ou Queen’s) Peace7. Il est d’ailleurs significatif que les 

auteurs britanniques s’intéressant à l’histoire du droit non seulement de la 

manifestation, mais, plus largement des « rassemblements publics », 

l’envisagent sous l’angle du droit de l’ordre public et de l’histoire de la po-

lice au Royaume-Uni8. Comprendre ce point essentiel permet alors de déga-

ger malgré tout une idée à l’œuvre dans l’histoire du droit relatif aux ras-

semblements publics : en droit britannique, que ce soit au XVIIe siècle ou au 

XXe siècle, un rassemblement, quel qu’il soit, est potentiellement révolu-

tionnaire et source de désordre9. Cette idée correspond au trait permanent du 

 
6 Voir par exemple Lord Denning dans Hubbard v. Pitt [1976] 1 Q.B. 142 (C.A.).  

7 C.K. ALLEN, The Queen’s Peace, London, Stevens and Sons limited, 1953.  

8 I. CHANNING, The Police and the Expansion of Public Order Law in Britain 1829-2014, 

op. cit. 

9 Pour le XVIIe siècle, il est ici possible de donner l’exemple du Bushel’s case (The Trial of 

William Penn and William Mead. 6 How 951 1670 E.R. 1006) datant de 1670 dans lequel 

deux Quakers avaient été jugés pour la violation de la loi qui interdisait tout rassemblement 

religieux de plus de cinq personnes dès lors que ce dernier n’était pas organisé par l’Église 

anglicane. Voici un extrait de l’acte d’accusation : « Le susmentionné William Penn, en 

vertu d’un accord conclu avec le susmentionné William Mead et sur incitation de ce der-

nier, s’est mis à prêcher et à parler à cet endroit, en pleine rue, au susmentionné William 

Mead et d’autres personnes se trouvant dans cette rue se sont rassemblées et regroupées. Un 

rassemblement bruyant de personnes s’est alors formé dans cette rue, rassemblement qui 

s’est fixé et qui s’est poursuivi pendant longtemps, outrageant le roi ainsi que son droit, 

rompant sa paix, causant grande terreur et désordre à l’endroit de son peuple bien aimé et 

de ses fidèles sujets, donnant un exemple déplorable et faisant des autres les complices de 

leur méfait, portant atteinte à la paix du roi, à sa couronne et à sa dignité » (« [T]he afore-

said William Penn, by agreement between him and William Mead before made, and by 

abetment of the aforesaid William Mead […] in the open street, did take upon himself to 

preach and speak, and then and there did preach and speak unto the aforesaid William 

Mead, and other persons there, in the street aforesaid, being assembled and congregated 

together, by reason whereof a great concourse and tumult of people in the street aforesaid, 

then and there, a long time did remain and continue, in contempt of the said lord the king, 

and of his law, to the great disturbance of his peace; to the great terror and disturbance of 

many of his liege people and subjects, to the ill example of all others in the like case of-

fenders, and against the peace of the said lord the king, his crown and dignity. »). Voir 

également la 3e partie des Institutes de Coke : Sir E. COKE, S. SHEPPARD (dir.), The Select-

ed Writings and Speeches of Sir Edward Coke, vol. 2, Indianapolis, Liberty Fund, 2003 : 

Coke envisage la question dans le chapitre portant sur la Haute Trahison et exposant le 
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droit relatif aux manifestations au Royaume-Uni et c’est la raison pour la-

quelle la manifestation n’est pas, pendant longtemps, régie par des règles 

spécifiques. En revanche, la signification de ce rassemblement peut évoluer 

et c’est précisément sur ce point qu’une approche historique peut présenter 

un très grand intérêt. S’intéresser à l’histoire de la liberté de manifestation 

en droit britannique, c’est s’intéresser aux différentes interprétations et lec-

tures par le droit du rassemblement d’individus dans l’espace public et à la 

manière dont des règles préexistantes ont été reformulées face à l’apparition 

d’un groupement qui pouvait être autre chose qu’une source de désordres.  

Pour le Royaume-Uni, il est possible de considérer que ces rassemble-

ments sont apparus au début du XIXe siècle. C’est en effet à partir des an-

nées 1810-1820 – peu de temps après la Révolution Française – que ce type 

de rassemblement apparaît. L’ensemble du XIXe siècle correspond très 

schématiquement à la période au cours de laquelle le droit préexistant est 

adapté à un phénomène nouveau. Les règles qui s’élaborent au cours de 

cette période sont le fruit d’une lecture libérale des « rassemblements pu-

blics » et d’un réajustement du droit préexistant. Le point d’aboutissement 

de cette période est le « right of public meeting » tel qu’A.V. Dicey l’a théo-

risé (I). Cette théorisation a constitué un cadre pour la période suivante : 

préservant le caractère indéfini du droit préexistant, le right of public mee-

ting n’a pas pu être à l’origine d’un droit de l’homme à manifester confor-

mément à ce que les auteurs britanniques mentionnés plus haut ont pu dé-

noncer. En revanche, ce contexte a pu constituer un terrain 

d’épanouissement favorable à l’encadrement par la loi des pouvoirs de po-

lice (droit de l’ordre public) ainsi qu’à l’adoption par les juges du langage 

des droits de l’homme (II).  

I. LA CONSTITUTION D’UN RIGHT OF PUBLIC MEETING  

Pour qu’un right of public meeting existe en droit britannique et puisse être 

théorisé par Dicey au tournant du XIXe siècle (C), il fallait au préalable que 

soient réunies deux conditions. La première est que la common law, recon-

naisse l’existence d’une sphère civile distincte de cette entité fusionnelle 

qu’est le King’s peace, dans laquelle les individus n’ont pas d’existence po-

litique distincte de celle du Roi (A). À partir du moment où cette distinction 

conceptuelle est faite, il faut trouver de nouveaux moyens pour protéger 

cette sphère civile dans un contexte libéral. Le moyen privilégié d’une telle 

protection est celui de la police. L’apparition d’une police professionnelle 

dans les années 1820-1830 constitue ainsi la seconde condition d’existence 

de ce right of public meeting (B).  

                                                                                                                            

droit anglais dans l’hypothèse suivante : « if a man doe levie warre against our lord the 

King ». Pour le XXe siècle, Voir l’exemple développé plus bas de l’affaire Tho-

mas v. Sawkins [1935] 2KB 249 All E.R. Rep. 655. 
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A. L’adaptation du King’s peace à une sphère civile pacifiée 

Le droit britannique relatif aux rassemblements publics porte la marque 

du contexte qui l’a vu apparaître, c’est-à-dire celui des mouvements révolu-

tionnaires qui ont suivi la Révolution Française, le début du XIXe siècle 

étant marqué par de nombreux rassemblements publics violents. Ces der-

niers sont, le plus souvent, très sévèrement réprimés au Royaume-Uni. Cela 

a été le cas pour le mouvement luddiste (1811-1812, opposant les artisans et 

les ouvriers et ayant mené à la destruction de nombreuses machines), la 

marche des Blanketeers (Manchester, 1817, marche contre la suspension de 

l’Habeas Corpus et contre la crise de l’industrie textile), la Pentrich Revolu-

tion (South Wingfield, 1817, revendications révolutionnaires), le massacre 

de Peterloo (Manchester, 1819) et l’adoption des Six Acts, le complot de la 

rue Cato (Londres, 1820, complot en vue d’assassiner tous les ministres) et 

le mouvement chartiste (1838-1848, revendications pour le suffrage univer-

sel des hommes, l’indemnité parlementaire, un parlement représentant les 

travailleurs). La plupart de ces mouvements étaient violents et armés, liés 

aux difficultés économiques de l’époque et à la revendication d’une réforme 

électorale (suffrage universel, bulletin secret, réforme des circonscriptions 

électorales). Très schématiquement, il s’agit d’une période au cours de la-

quelle s’affrontent sur le plan social, l’aristocratie et les ouvriers, et sur le 

plan politique, les conservateurs (tories) défendant un « ordre social » d’un 

côté et les radicaux se trouvant plutôt du côté des whigs de l’autre10. 

Ce droit criminel et politico-criminel sur lequel se fonde la répression 

de ces mouvements prend sa racine dans le très ancien King’s peace, et il est 

possible de considérer que la forme « moderne » des rassemblements pu-

blics, c’est-à-dire la manifestation et la réunion, est identifiable précisément 

lorsqu’il est reconnu que la finalité d’un rassemblement peut ne pas être 

criminelle. Le King’s peace est l’une des matrices ou, comme l’écrivait 

F. W. Maitland, « l’enveloppe » (« all-embracing atmosphere11 ») du droit 

politique britannique : c’est sur cette dernière que s’est bâtie la justice 

royale et que se fonde l’appropriation par la Couronne de la justice pénale12. 

Tout crime ou délit est en effet une atteinte à la paix du Roi. En matière de 

rassemblements entendus au sens très large, le King’s peace est notamment 

à l’origine de deux types d’infraction : l’émeute et la Haute trahison. Il n’est 

pas excessif de penser avec certains historiens que tout rassemblement, dans 

des lieux publics13 ou privés est, jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle, 

 
10 Pour une synthèse de cette période, voir R. MARX, Histoire de la Grande Bretagne, Paris, 

Perrin, 2004, p. 256-297.  

11 Expression citée par C.K. ALLEN, The Queen’s Peace, op. cit., p. 3.  

12 C.K. ALLEN, The Queen’s Peace, op. cit., not. p. 3-20 ; J. H. BAKER, An Introduction to 

English Legal History [2007], New York, Oxford University Press, 2011, p. 501-502.  

13 Les lieux publics sont ici à entendre de manière générale : il n’existe pas, à proprement 

parler, de « lieux publics » en Grande-Bretagne. Tout le territoire a fait l’objet d’une appro-

priation. Toute violation de la propriété pouvant faire l’objet d’un trespass. 



La liberté de manifestation au Royaume-Uni…C. Roynier 

 

 
450 

illégal parce qu’ils sont, de fait, assimilés à des émeutes ou à des insurrec-

tions14.  

L’exemple le plus illustratif du caractère inadapté de la « vieille com-

mon law » aux formes politiques d’expressions publiques est très probable-

ment « la tuerie de Peterloo ». La définition de l’émeute (riot) avait en effet 

évolué avec le Riot Act 1714 qui disposait qu’elle était un attroupement de 

douze personnes, réunies de manière illégale, « avec tapage et tumulte » 

pour troubler la paix publique. Cette loi de 1714 n’a été abrogée qu’en 1967 

par le Criminal Law Act 1967 et ne supposait pas, à la différence de 

l’infraction définie par la common law, de prouver l’intention de commettre 

une infraction ou une violence. Cette loi de 1714 prévoyait que les autorités 

de police pouvaient disperser l’attroupement si, au bout d’une heure, après 

lecture du Riot Act, ce groupe ne s’était pas dispersé de lui-même. La police 

pouvait alors arrêter les participants15 car, la lecture du texte créait un crime 

punissable de mort si la dispersion n’avait pas lieu dans l’heure. C’est préci-

sément sur ce fondement qu’a été réprimé le rassemblement organisé par 

Henry Hunt à Manchester au St Peter’s fields le 16 août 1819. Ce rassem-

blement, pacifiste, manifestait pour demander une réforme parlementaire du 

droit de suffrage et avait profité des circonstances d’un festival annuel. Il a 

été très violemment réprimé par des gardes non-professionnels (puisque la 

police n’existait pas encore) et s’est terminé par la mort de dix-sept per-

sonnes. C’est la raison pour laquelle cet événement est aujourd’hui connu 

sous le nom de la « tuerie de Peterloo16 ». À cette loi de 1714, il convient 

d’ajouter le Tumultuous Petitioning Act 166117 qui faisait de certains attrou-

pements des cas de Haute Trahison. Le King’s peace est ainsi à l’origine du 

 
14Concernant la répression des rassemblements illégaux, l’historiographie remonte généra-

lement à la synthèse qui en a été faite par W. Lambarde dans son Eirenarcha de 1581 qui 

distinguait trois infractions : l’attroupement, le « rout » et le « riot », la gravité de ces in-

fractions allant croissant et toutes trois étant des délits correspondant à des atteintes à la 

paix publique. Premièrement, une « unlawul assembly » (un attroupement) était défini 

comme un groupe de trois personnes ou plus, ayant pour objectif commun de commettre 

une infraction avec violence ou ayant tout autre objet, qu’il soit légal ou non, utilisant des 

moyens qui peuvent raisonnablement faire penser qu’un breach of the peace sera commis. 

Ensuite, cet attroupement devient un « rout » dès lors que cette assemblée commence à 

mettre en œuvre ou à exécuter son objectif commun ou projet commun. Enfin, cette der-

nière devient un « riot » dès lors que le projet commun est exécuté totalement ou partielle-

ment. À ces infractions s’ajoutent celles de l’affray et du common assault. Le premier cor-

respond à une démonstration de violence dans la rue avec combat ou non, devant témoins, 

qui effraie ou intimide le public. Les auteurs encourent alors une amende ou emprisonne-

ment prononcées par une cour. Le common assault quant à lui est de même nature que 

l’affray mais correspond au cas où la violence n’est pas vue par le public. Les auteurs sont 

alors punissables sur indictment à un an d’emprisonnement. L’ensemble de ces infractions 

défini par la common law a été abrogé par la section 9 du Public Order Act 1986 et rempla-

cées par des définitions législatives (riot, violent disorder et affray).  

15 I. CHANNING, The Police and the Expansion of Public Order Law in Britain, 1829-2014, 

op. cit., p. 34-35.  

16 Ibid., p. 32-33. 

17 Dont la section 1 n’a été abrogée qu’en 1986, par la section 9 du Public Order Act 1986.  
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fait que les rassemblements publics constituent presque systématiquement 

des crimes politiques.  

Toutefois, à partir de 1830, les rapports de force politiques changent 

quelque peu. Les whigs sont au pouvoir et font adopter la réforme électorale 

de 1832 qui ne consacre pas le droit de suffrage universel masculin, mais 

qui, pour l’essentiel, modifie le découpage des circonscriptions électorales 

ainsi que les conditions du cens en Angleterre et au Pays de Galles. Dans le 

cadre du succès progressif des idées libérales, l’époque des mouvements ré-

volutionnaires s’éloigne. La matrice de la paix du Roi tolère en son sein un 

ordre libéral dans lequel peut exister un certain pluralisme politique sans né-

cessairement que cela ne subvertisse l’ordre constitutionnel ou ne soit à 

l’origine d’une guerre civile. C’est ainsi qu’à partir des années 1830 – et 

probablement non sans lien avec la réforme de la police commencée 

en 1829 – est ouverte la voie vers une certaine décriminalisation des ras-

semblements publics. En vertu du libéralisme politique, l’État devait et pou-

vait être politiquement neutre18 ; la liberté d’expression pouvait ainsi pro-

gresser. Concernant plus précisément les rassemblements publics, la déci-

sion R. v. Carlile jugée en 183419 illustre cette évolution. Dans cette affaire, 

un libraire de Fleet Street avait affiché devant son commerce un ensemble 

de dessins satiriques qui ont été considérés comme diffamatoires, car ils 

portaient atteinte à l’image des évêques (vols commis par l’Église, etc.). Ces 

affiches ont provoqué un important attroupement qui empêchait de circuler 

sur le trottoir. De plus, cet attroupement avait attiré des pickpockets. Plutôt 

que de sanctionner le libraire sur le fondement de la diffamation, la question 

à laquelle se sont intéressés les juges était celle de savoir si le libraire avait 

provoqué une entrave (obstruction) à la circulation sur la voie publique ou 

non, l’obstruction trouvant son origine dans le King’s peace au nom de la 

liberté de circulation sur la voie publique (King’s Highway)20. Cette affaire 

marque une étape dans l’histoire du droit des rassemblements public parce 

que c’est la première fois que les juges ont fait appel, pour condamner 

l’entrave provoquée par ce libraire21, au droit du « common nuisance22 ». 

 
18 R. VORSPAN, « “Freedom of Assembly” and the Right to Passage in Modern English Le-

gal History », San Diego Law Review, 34-2, 1997, p. 921-1046, p. 937-938.  

19 Rex v. Carlile (1834) 6 Carrington and Payne 636 172 E.R. 1397.  

20  C.K. ALLEN (The Queen’s Peace, op. cit., p. 14) nous apprend que dans les lois 

d’Edward le Confesseur, quatre voies de circulation étaient protégées par la paix du roi : 

Watling Street, The Fosse, Icknield Street et Ermine Street. Ces quatre voies permettaient la 

circulation du nord vers le sud du Royaume et de l’est à ouest. Cette protection s’est ensuite 

étendue à toutes les voies de circulation fluviale et terrestre.  

21 Ce dernier fut condamné à une amende et à payer pour garantir son bon comportement 

pendant trois ans, sous peine d’emprisonnement. Les placards furent bien évidemment dé-

crochés.  

22 J.H. BAKER, An Introduction to Legal English History, op. cit., p. 422-435. La nuisance 

correspond à un ensemble de délits qui a historiquement émergé à partir du trespass. La 

nuisance est devenue une matière autonome du trespass au XIVe siècle environ. Dans le cas 

des rassemblements publics s’est développé le droit de la « common nuisance » ou « public 

nuisance » qui s’est rapidement constitué en l’ensemble des causes pouvant justifier une ac-

tion pénale collective à partir du moment où une gêne affectant un ensemble de personnes 
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L’utilisation de ce fondement du common nuisance met en avant un chan-

gement dans le droit des rassemblements publics pour deux raisons. Premiè-

rement, cela dénote un changement parce que, certes, l’entrave et la common 

nuisance sont des crimes, mais le droit de la nuisance n’a pas pour finalité 

directe de protéger le King’s peace mais bien, ici, la liberté de circulation 

d’un ensemble d’individus. Deuxièmement, comme l’explique R. Vorspan, 

cela traduit une « stratégie nouvelle du gouvernement » reposant sur une re-

cherche de neutralité politique quand on en vient au droit des rassemble-

ments publics et à la question de savoir s’il s’agit d’un rassemblement cons-

tituant un désordre ou non23.  

C’est donc à partir de ces années 1834-1835 que la société civile com-

mence à être prise en compte en matière de rassemblement public, à côté de 

ce qui relève du droit relatif aux émeutes et aux insurrections.  

Un an après est adopté le Highway Act 1835 qui, lui, est à rattacher à 

l’ordre public. Ce dernier a été utilisé dans les années 1960 et 1970 pour 

qualifier d’illégales certaines réunions sur la voie publique. Cette loi sera 

par exemple suivie du Town Police Clauses Act 1847 qui utilise 

l’obstruction (s. 21) pour autoriser les juges de paix désignés par la Cou-

ronne (commissioners) à dévier l’itinéraire des défilés (« processions ») ou 

autres manifestations publiques24. Ils ont ainsi le pouvoir de prévenir les en-

traves sur la voie publique. Ce pouvoir et l’utilisation des règles relatives au 

King’s Highway ont en conséquence constitué un cadre très important des 

règles relatives aux assemblées sur la voie publique ou dans les lieux pu-

blics. En revanche, dès lors que l’ordre constitutionnel est fondamentale-

ment menacé, c’est bien la responsabilité politico-criminelle qui est recher-

chée. La répression du mouvement chartiste (1838-1848) le montre bien, 

puisque le Treason Felony Act 1848 a été utilisé contre les chartistes et les 

séparatistes irlandais : ce dispositif donnait le pouvoir aux autorités de po-

                                                                                                                            

(obstruction, pollution, etc.). Blackstone la définissait comme « une infraction provoquant 

désagrément et trouble affectant la communauté dans son ensemble et non simplement 

quelques personnes […] » (4 Bl. Com. c. 13). Le « common nuisance » est aussi un « tort », 

c’est-à-dire qu’elle peut engager la responsabilité civile de son auteur.  

23 R. VORSPAN, « “Freedom of Assembly” and the Right to Passage in Modern English Le-

gal History », op. cit., p. 937. Les différents interprètes de cette décision expliquent généra-

lement que la transposition du droit du « common nuisance » à l’obstruction permettait de 

préserver l’exception des défilés traditionnels (« processions ») qui eux étaient mobiles et 

libres contrairement aux réunions publiques statiques.  

2410e et 11e Victoriae, cap. 89, s. 21 : « The commissioners may from time to time make or-

ders for the route to be observed by all carts, carriages, horses, and persons, and for pre-

venting obstruction of streets, within the limits of the special Act, in all times of public pro-

cessions, rejoicings, or illuminations, and in any case when the streets are thronged or lia-

ble to be obstructed, and may also give directions to the constables for keeping order and 

preventing any obstruction of the streets in the neighborhood of theatres and other places 

of public resort […] » (« Les commissioners peuvent, en temps normal et dans les limites 

d’une loi spéciale, prendre des mesures contraignant l’itinéraire des voitures, chariots, che-

vaux, et des personnes afin de prévenir l’obstruction des rues, ainsi qu’à tout moment, lors 

des défilés, fêtes ou spectacles de lumières, et dans tous les cas quand les rues sont bondées 

ou susceptibles d’être obstruées. Ils peuvent également donner des directives aux cons-

tables pour préserver l’ordre et prévenir toute entrave à la circulation sur la voie publique 

dans le voisinage des théâtres et des autres lieux publics de divertissement […] »).  
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lice de punir de mort, d’une amende ou d’emprisonnement les attroupe-

ments illégaux. Le cas de l’irlandais J. Mitchel a donné lieu à des manifesta-

tions demandant qu’il soit relâché mais ces revendications n’ont pas abouti. 

La justification donnée par les pouvoirs de police et par le gouvernement 

était celui du breach of the peace. Le breach of the peace en tant que justifi-

cation des pouvoirs préventifs de police ainsi que l’apparition d’une police 

professionnelle constituent les moyens de protection de la sphère civile. Le 

King’s peace peut donc être orienté dans deux directions au sein d’un en-

semble indivisible : protection de la constitution (responsabilité politico-

pénale), protection de l’ordre libéral et de la sphère civile (breach of the 

peace).  

B. L’apparition de la police professionnelle 

À partir du moment où le droit est en mesure de reconnaître la légalité de 

certains rassemblements publics, des moyens de protection adaptés à la 

sphère civile et à un ordre libéral doivent être mis en place : le libéralisme 

politique produit ses propres instruments de protection. Parmi ceux-ci figu-

rent, d’une part, la structuration d’une police « moderne », c’est-à-dire une 

police professionnelle et, d’autre part, le développement du breach of the 

peace comme fondement de ce qu’il est possible d’appeler les pouvoirs pré-

ventifs de la police en matière de rassemblements publics. 

À partir des années 183025, la police est dite « moderne » parce qu’elle 

se substitue à l’ancien système britannique de « parish constable », c’est-à-

dire le système selon lequel il revenait à chaque paroisse d’organiser son 

propre système de sécurité civile. Sous l’impulsion du Ministre de 

l’Intérieur, R. Peel, la police de Londres et de ses environs dans un premier 

temps, est en effet complètement repensée et devient une police profession-

nelle26 : cette réforme est mue par l’idée que l’insécurité régnant à Londres 

est due à une déficience dans la mise en œuvre du droit – l’idée en vertu de 

laquelle les peines ne sont pas assez dissuasives est abandonnée. Cette nou-

velle police est également pensée comme devant être moralement irrépro-

chable et, surtout, comme devant être légitime27. C’est ainsi que deux lois 

sont adoptées : le Metropolitan Police Act 1829 et le Metropolitan Police 

Act 1839. Cette nouvelle police jouit ainsi dans la seconde moitié du 

XIXe siècle d’une grande légitimité et d’une grande confiance de la part des 

sujets britanniques28. Cela explique également sans doute pourquoi cette po-

lice bénéficie de moyens étendus face aux rassemblements publics. La loi 

de 1839 lui confère des pouvoirs de perquisition et d’arrestation. Des dispo-

 
25 Pour un panorama de l’histoire de la police britannique professionnelle, voir C.K. ALLEN, 

The Queen’s Peace, op. cit., p. 97-120.  

26 Notons néanmoins que quelques tentatives antérieures de réforme ont été faites mais sont 

demeurées infructueuses.  

27 J.L. LYMAN, « The Metropolitan Police Act of 1829 », Journal of Criminal Law and 

Criminology, vol. 55, 1964, p. 141-154.  

28 C.K. ALLEN, The Queen’s peace, op. cit., p. 112-113.  
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sitions leur permettant de restreindre la liberté d’expression dans les lieux 

publics sont également prévues29. En 1881 est créée au sein de ces forces de 

police une branche spéciale chargée de protéger le pays contre « toute tenta-

tive de subversion politique, le terrorisme et l’extrémisme30 ». L’on peut 

penser que cette branche spéciale est un des signes du progrès de la distinc-

tion entre l’insurrection et la manifestation ou la réunion publiques.  

Au niveau local, plusieurs lois viennent étendre la présence de la police 

sur le territoire : le Municipal Corporation Act 1835, qui établit des comités 

chargés de surveiller la police devant être mis en place par les conseils nou-

vellement élus, le County Police Act 1839, qui donnent aux juges de paix le 

pouvoir d’établir des forces de police dans leur ressort, ou encore le County 

and Borough Police Act 1856, qui fait peser sur les autorités locales 

l’obligation d’établir une force de police. Notons également la création de 

trois inspecteurs de « Constabulary » (Constables, inspections des forces de 

police, certificat d’efficacité). À la fin du XIXe siècle, une police profes-

sionnelle est donc organisée à travers tout le Royaume.  

Ce n’est véritablement qu’avec l’affaire Beatty v. Gillbanks de 1881-

1882 que les juges estiment clairement que tout rassemblement public n’a 

pas pour finalité le désordre et la violence. À partir de cette dissociation, il 

est nécessaire de développer les pouvoirs préventifs de la police : il convient 

en effet pour les autorités de police d’être en position de mesurer, avant 

l’événement, le risque que peut présenter tel ou tel rassemblement. C’est du 

breach of the peace que la police tire ces pouvoirs préventifs. Ces pouvoirs 

sont larges, car le breach of the peace demeure non défini y compris dans le 

Public Order Act 1936. Il faut néanmoins replacer ces pouvoirs dans un 

double contexte : tout d’abord, comme nous venons de le voir, la police bé-

néficie d’une très grande légitimité auprès des sujets britanniques, ce qui 

peut expliquer pourquoi, comme nous le verrons et jusqu’aux années 1960, 

les juges ne font qu’entériner l’appréciation des circonstances par la police 

présente sur le terrain. Ensuite, la manifestation en tant qu’elle poursuit une 

finalité autre que criminelle n’est pas – et le peut-elle ? – clairement définie. 

À ce flou correspond une définition floue du breach of the peace. 

Les circonstances ayant donné lieu à la décision Beatty v. Gillbanks sont 

connues : Beatty, un membre de l’Armée du Salut s’est fait arrêter à Wes-

ton-super-Mare alors que la procession de l’Armée du Salut affronte l’une 

des Skeleton armies. Après sommation, Beatty refuse d’obéir, est arrêté et 

accusé de participation à un rassemblement illégal (unlawful assembly). 

L’affaire va jusque devant le Queen’s Bench et il y est avancé notamment 

qu’il s’agit là d’une importante violation d’un droit constitutionnel. Les 

juges décident que le comportement de Beatty n’était pas punissable, car les 

affrontements avec la Skeleton Army ne pouvaient pas être considérés 

comme « une conséquence naturelle » du défilé (« procession ») qui était 

donc légal en lui-même. Plusieurs arguments sont avancés en ce sens dans 

les différentes opinions exprimées dans la décision : l’Armée du Salut était 

 
29 2e et 3e Victoriae, cap. 47, LIV, 13.  

30 I. CHANNING, The Police and the Expansion of the law of Public Order, op. cit., p. 12-13.  
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une assemblée qui ne poursuivait pas un but criminel, les affrontements et 

les désordres qui eurent lieu ne pouvaient pas être considérés comme une 

conséquence naturelle du défilé de l’Armée de Salut parce qu’ils trouvent 

leur cause dans la venue aux rassemblements « de groupes opposant de 

l’Armée du Salut » et parce « qu’aucun acte de trouble n’avait été commis » 

par les membres de l’Armée de Salut31. Les désordres et atteintes à la paix 

publique ne pouvaient donc pas être imputables aux membres de l’Armée du 

Salut. C’est ainsi que le rassemblement est un peu plus précisément circons-

crit et, grâce à ce travail de délimitation d’un rassemblement, à travers ce 

dont on peut raisonnablement la tenir pour responsable, est ouverte une pos-

sibilité de légalité des rassemblements publics. La légalité des défilés 

(« processions ») pouvait être reconnue32, les éléments déterminant étant 

l’intention poursuivie (pour évaluer s’il s’agit d’une émeute ou non) et le 

risque constitué par le rassemblement. Cela explique les formules ulté-

rieures des lois sur l’ordre public (1936, 1986) comme par exemple celle qui 

se trouve à la section 3 du Public Order Act 1936 et qui sert à justifier 

l’utilisation par la police de ses pouvoirs préventifs. Ce sont les « raisons sé-

rieuses de penser que le défilé pourrait être à l’origine de graves désordre 

publics » (« reasonable ground for apprehending that the procession may 

occasion serious public disorder »). Cette décision Beatty v. Gillbanks est 

utilisée par Dicey dans son Introduction à l’étude du Droit de la constitution 

pour rendre compte de l’existence d’« une liberté de se rassembler » (« right 

of public meeting ») dans la Constitution britannique.  

C. Le « right of public meeting », partie du « droit de la Constitution » 

A.V. Dicey consacre un chapitre de son Introduction à l’étude du droit 

de la Constitution au « right of public meeting ». Ce « right of public mee-

ting » est, selon l’auteur, le fruit du travail des cours : ces dernières ont pro-

cédé à des interprétations ayant rapproché les rassemblements publics des 

droits des individus. C’est parce que les cours ont fait, dans certain cas, ce 

travail d’interprétation en termes de « liberté » de certains rassemblements 

publics qu’il est possible de parler d’un « right of public meeting 33  ». 

L’auteur explique bien néanmoins qu’il n’est pas possible de considérer 

qu’il existe dans la Constitution britannique un « right of public meeting » 

spécifique ou un « right of public meeting » qui aurait la nature d’un 

« special privilege34 » : « Le droit de se rassembler n’est rien de plus qu’un 

 
31 1882 9 Q.B.D 314 (Field).  

32 A.V. DICEY, Introduction to the Study of the Law of the Constitution [1885], London 

MacMillan, Liberty Classics, 8th ed. 1915, p. 169-179, p. 350-370, p. 352.  

33A.V. DICEY, An Introduction to the Study of the Law of the Constitution, op. cit., p. 179 : 

« The matter which is worth notice is the way in which the rules as to the right of public 

meeting illustrate both the legal spirit of our institutions and the process by which the deci-

sions of the courts as to the rights of individuals have in effect made the right of public 

meeting a part of the law of the constitution ».  

34 Ibid., p. 170. Ce que Dicey entend par cette expression de « special privilege » corres-

pond ici à l’idée que se fait Dicey du droit continental : selon lui, le droit de se rassembler 
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résultat de la conception que les cours ont de la liberté individuelle de la 

personne et de la liberté individuelle d’expression35 ». L’analyse à laquelle 

procède Dicey renvoie ainsi à l’idée que tout rassemblement dans les lieux 

publics n’est pas nécessairement illégal – un groupe d’individus peut se réu-

nir de manière parfaitement légale – , mais que ce dernier type rassemble-

ment n’est pas reconnu par le droit en tant que tel : il n’est que la consé-

quence des droits dont les individus seuls peuvent être les titulaires36. Le 

principe est donc que les individus sont libres de se rassembler dès lors 

qu’ils le font de manière légale et dans un objectif de discussion ou de con-

testation politique. Ce principe, selon Dicey, reçoit deux limitations princi-

pales qui relèvent bien du King’s peace. Il existe en effet selon lui deux hy-

pothèses dans lesquelles un rassemblement devient illégal : lorsque les pro-

pos tenus lors du rassemblement sont provocateurs et destinés à entrainer 

des troubles (breach of the peace), et lorsqu’un rassemblement dégénère en 

un désordre tel que la seule manière de rétablir la paix est de disperser ce 

rassemblement.  

Autrement dit, dans le droit de la constitution britannique, reconnaître 

un « right of public meeting » comme « privilège spécial », c’est-à-dire 

comme une faculté qui ne peut s’exercer que selon des restrictions particu-

lières déterminées a priori (« les lois de police »), reviendrait à ruiner les 

fondements de la Constitution britannique. Lorsqu’on lit Dicey, on com-

prend que cela reviendrait en effet à nier les droits individuels qui inspirent 

le droit de la Constitution : les groupes ou groupements se trouvent dans la 

zone d’aveuglement de la Constitution britannique. La question des rassem-

blements publics est relativement indifférente à cette dernière : cette ques-

tion se trouve quelque part entre les droits individuels et les nécessités liées 

au King’s peace. Cette indifférence peut également trouver son explication 

dans cette idée de « neutralité » de l’État développée par D. Baranger dans 

Écrire la Constitution non-écrite37 : comment le droit de la Constitution 

pourrait-il aller au-delà de l’acceptation qu’un rassemblement public peut ne 

pas être illégal, ou puisse être légal, dès lors que l’un des « socles idéolo-

                                                                                                                            

publiquement fait l’objet de mesures spécifiques. Dicey raisonne à partir du droit belge. Ce-

la implique que lorsque ces rassemblements sont autorisés, ils le sont en vertu de disposi-

tions spécifiques alors que ces rassemblements publics, en droit britannique, ne constituent 

que le résultat de la liberté, en quelque sorte générale, des individus.  

35 Ibid. : « The right of assembling is nothing more than a result of the view taken by the 

Courts as to individual liberty of person and individual liberty of speech ». Notons que le 

terme de right tel qu’il est employé par Dicey ne renvoie pas clairement à un droit indivi-

duel ou subjectif.  

36 C’est le « droit à la liberté » tel qu’il a été explicité par D. Baranger dans Écrire la consti-

tution non-écrite. Une Introduction au droit politique britannique, Paris, PUF, 2008, 

p. 169 : « Dicey emploie trop souvent pour que cela ne soit qu’un hasard de langage, la 

formule selon laquelle les droits sont des “droits à une liberté”[.] Ces derniers [droits] ne 

sont pas des droits naturels, mais des déductions particulières issues de la mise en contact 

d’un droit (law) de la liberté avec les faits. Le droit (right) de Dicey n’est autre que 

l’interprétation du droit (law) en termes de liberté : la liberté est la signification du droit 

(law) […] ».  

37 Ibid., p. 267-268.  
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giques du droit politique38 » est précisément de préserver la confrontation 

permanente de l’intérêt public et de l’action gouvernementale ? Si le gou-

vernement représente un intérêt opposé à celui du public et que la commu-

nauté politique britannique a la nature d’une « societas » et non d’une « uni-

versitas39 », tout ce que la Constitution a à faire – et elle ne doit pas faire 

davantage – est d’envisager la possibilité pour l’intérêt public de s’exprimer, 

mais guère plus. Aller au-delà en reconnaissant un droit à une liberté de ma-

nifestation par exemple, serait prendre parti pour l’intérêt public. Le revers 

de cette idée est qu’il ne se trouve pas, derrière les rassemblements publics 

ou les manifestations, cette idée qui est présente en droit français, que ce 

rassemblement ou ce groupe est une représentation ou une mise en abîme de 

la nation souveraine incarnant le bien public. Ultimement, c’est bien l’image 

des révolutions et la manière dont la culture juridique anglaise se les repré-

sente et en a la mémoire, qui est déterminante pour le droit relatif aux ras-

semblements publics au Royaume-Uni. En outre, l’idée selon laquelle le 

conflit entre l’intérêt représenté par le gouvernement et celui du public doit 

avoir lieu au sein du Parlement et doit être tranché par le droit, plutôt que 

politiquement, en « plein air », est également capitale.  

Il n’en demeure pas moins qu’au tournant du XIXe siècle, le droit bri-

tannique intègre l’idée qu’il peut exister des rassemblements « légaux » au 

sein desquels la manifestation peut être incluse puisque la discussion et la 

contestation politiques sont considérées comme des finalités légales, i. e. 

libres, de ces rassemblements. À partir de l’entre-deux-guerres et jusqu’à la 

fin du XXe siècle, il s’agit pour le droit d’affiner la distinction et les moyens 

de distinction entre un rassemblement légal et un rassemblement illégal, 

sans qu’un droit de l’homme à la manifestation ne soit pour autant reconnu 

comme fondement du droit régissant les manifestations. Le breach of the 

peace permet l’encadrement par le statute law des pouvoirs de police (Law 

of public order) tout au long du XXe siècle. Et comme le breach of the 

peace demeure indéfini, les juges finissent par contrôler l’utilisation par la 

police de ses pouvoirs préventifs en adoptant le langage des droits de 

l’homme.  

II. LA DIFFICILE ADOPTION DU LANGAGE DES DROITS DE L’HOMME 

À partir des années 1930 et jusqu’à l’adoption du Human Rights 

Act 1998, le King’s peace et le right of public meeting se confrontent : leur 

articulation, telle qu’elle avait été formulée par Dicey, se modifie. Tout 

d’abord, en raison notamment de la montée des mouvements fascistes dans 

les années 1930, le breach of the peace devient l’horizon des pouvoirs pré-

ventifs de la police qui demeurent très largement marqués par l’empreinte 

du King’s peace et, de ce fait, indéfinis (A). À ce caractère indéfini corres-

pond une indivisibilité des rassemblements publics. Ensuite, une certaine ar-

ticulation du King’s peace (réserve de pouvoir) et du right of public meeting 

 
38 Ibid., p. 267.  

39 Ibid. 
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(liberté) résulte du statute law et de la structuration d’un droit (law) de 

l’ordre public. La marque de reconnaissance des rassemblements a priori 

légaux (processions, assemblies) devient alors, précisément, l’existence de 

pouvoirs préventifs de la police (B). À ce droit de l’ordre public encadrant 

les pouvoirs préventifs de la police répond le langage des droits de 

l’homme, parlé par les juges. Mais ce dernier reste largement déterminé par 

les données de la common law (C).  

A. La mesure des pouvoirs préventifs de la police : le breach of the peace 

Il est fréquent de trouver l’idée chez les juristes anglais que le breach of 

the peace est une « anomalie40 ». Son caractère indéfini a en effet été très 

critiqué par les auteurs dans la mesure où il s’agit, au fond, d’une réserve 

indéfinie de pouvoir au bénéfice de la police. Cela s’explique bien évidem-

ment par le fait que le breach of the peace est un moyen de préserver le 

King’s peace. Très globalement, il s’agit de l’idée selon laquelle une autori-

té de police ainsi que tout citoyen ordinaire, a un pouvoir d’arrestation pour 

l’un, et un pouvoir d’intervenir pour l’autre, lorsqu’il est porté atteinte à 

l’ordre public ou lorsqu’il est vraisemblable qu’une atteinte à l’ordre public 

se prépare41. S’agissant du domaine plus précis des rassemblements publics, 

l’étendue des pouvoirs préventifs de la police a été déterminée par les cours 

et le statute law dans les années 1930.  

Dans l’entre-deux-guerres, au début des années 1920, des manifesta-

tions (« Hunger marches ») sont organisées par le National Unemployed 

Workers Movement (NUWN). Ces dernières étaient régies par l’Emergency 

Powers Act 1920 et notamment la 22e régulation d’urgence qui permettait au 

chef de la police d’interdire, après avis du Ministre de l’Intérieur, les mani-

festations et les réunions publiques. À partir des années 1930, des projets de 

loi pour répondre aux menaces que constituaient, d’une part, le NUWM et 

les communistes et, d’autre part, les BUF, se succèdent mais aucun d’entre 

eux n’a abouti (Bill de 1932, Bill de 1934). Peu de temps après, deux déci-

sions importantes interviennent sur les pouvoirs préventifs de la police. La 

première est Thomas v. Sawkins (1935) et la seconde est Duncan v. 

Jones (1936)42. Ces deux décisions illustrent l’importance des pouvoirs que 

permettait d’exercer la doctrine du « breach of the peace » ainsi que le sou-

tien que les juges apportaient aux forces de police. Dans Thomas v. Sawkins, 

les juges reconnaissent aux autorités de police le droit d’assister à un ras-

semblement public se déroulant dans des lieux privés dans le cas où la po-

lice estime qu’il existe un risque de trouble à l’ordre public. Plus précisé-

ment ici, ce droit leur est reconnu car la majorité des juges estiment que si 

ces officiers de police n’avaient pas assisté au rassemblement, des propos 

 
40 G. BROADBENT, « Breach of the Peace », Westlaw UK, à jour du 28 juillet 2016.  

41 Ibid. 

42 [1936] 1 KB 218. Il est également possible de citer Thomas v. Sawkins [1935] 2KB 249 

All E.R. Rep. 655.  
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séditieux auraient été tenus43. Dans Duncan v. Jones, qui est la décision de 

référence sur l’entrave aux pouvoirs de police, les juges reconnaissent aux 

autorités de police un très large pouvoir d’appréciation pour prévenir les at-

teintes à l’ordre public. Ce très large pouvoir d’appréciation correspond à ce 

que les auteurs appellent pour la plupart les « Duncan powers ». Dans ces 

deux affaires, les juges reconnaissent schématiquement que les autorités de 

police sont tout à fait compétentes pour interdire des réunions sur la voie 

publique, qu’elles sont juges et arbitres de cette interdiction, « qu’elles dé-

terminent à quel parti politique ou secte religieuse permettre l’exercice de 

leurs droits à la liberté d’expression et de réunion ». T. Kidd ajoute : « deux 

libertés que les juges, même dans les périodes les plus anciennes, étaient ja-

loux de protéger44 ». La position du juge Humphrey dans cette affaire est 

également souvent citée : il est du devoir des officiers de police de « parer à 

tout ce qui selon eux pourrait causer un trouble à l’ordre public » (« prevent 

anything which in his view would cause that breach of the peace »45). Les 

juges s’en remettent ainsi totalement à l’appréciation des autorités de police, 

puisqu’ils sont la plupart du temps très réticents à substituer leur apprécia-

tion à celle de la police.  

Le Public Order Act 1936 est finalement adopté après l’affrontement de 

Cable Street du 4 octobre 1936, qui opposait les anti-fascistes aux BUF qui 

avaient décidé de défiler dans les quartiers juifs de Londres. L’objectif de 

cette loi est notamment de faire la distinction entre les groupements para-

militaires d’un côté et les défilés (processions) ou réunions publiques (mee-

tings) de l’autre. Cette loi reprend la doctrine du breach of the peace comme 

fondement des pouvoirs préventifs de la police en matière de rassemble-

ments publics. S’agissant des défilés, la section 3 de la loi dispose 

qu’« aucune condition ne peut venir restreindre l’utilisation de drapeaux, 

bannières ou d’emblèmes sur le fondement de cette sous-section excepté 

celles qui sont raisonnablement nécessaires pour prévenir le risque d’une at-

teinte à l’ordre public » (« Provided that no conditions restricting the dis-

play, of flags, banners, or emblems shall be imposed under this subsection 

except such as are reasonably necessary to prevent risk of a breach of the 

peace »). Cette disposition limite les pouvoirs de la police en matière de 

prévention des troubles à l’ordre public tout en reconnaissant que le breach 

of the peace peut justifier une interdiction de certains insignes ou bannières. 

La section 5 quant à elle incrimine tout comportement constituant ou sus-

ceptible de constituer un « breach of the peace » : « toute personne qui, dans 

un lieu public ou dans une réunion publique agressive utilise des menaces, 

commet des abus ou adopte un comportement ou un langage insultant avec 

l’intention de provoquer une atteinte à l’ordre public ou par lequel un 

trouble à l’ordre public sera vraisemblablement occasionné sera reconnue 

comme étant coupable d’une infraction » (« Any person who in any public 

 
43 [1935] 2 K.B. 256.  

44 Thomas Kidd cité par I. CHANNING, The Police and the Expansion of Public Law Order, 

1829-2014, op. cit., p. 136.  

45 A.W. BRADLEY, K.D. EWING, Constitutional and Administrative Law, op. cit., p. 547. 
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place or at any of offensive public meeting uses threatening, abusive or in-

sulting conduct words or behaviour with intent to provoke a breach of the 

peace or whereby a breach of the peace is likely to be occasioned shall be 

guilty of an offence »). 

Concernant plus généralement les pouvoirs dont la police dispose pour 

prévenir les troubles à l’ordre public, qu’il s’agisse de défilés ou de réu-

nions, la loi prévoit que, d’une part, ces mesures doivent être justifiées par 

des circonstances locales particulières et, d’autre part, que l’autorité de po-

lice doit avoir « des raisons raisonnables de penser que le rassemblement 

peut causer de graves désordres publics » (section 3 : « has reasonable 

ground for apprehending that the procession may occasion serious public 

disorder »).  

À partir de 1936, le caractère indéfini des pouvoirs de police lié au 

breach of the peace est bien établi et aucune précision, en dehors de ce qui 

peut être propre aux circonstances de chaque affaire, n’est donnée quant à la 

manière dont les autorités de police doivent apprécier un risque de trouble à 

l’ordre public que présente un rassemblement légal. Le Public Order 

Act 198646, quant à lui, ne définit pas davantage le breach of the peace. La 

section 9 abroge néanmoins la section 5 de la loi de 1936 qui concernait les 

défilés, mais la section 40 précise bien que « Rien dans cette loi ne vient 

diminuer les pouvoirs de common law existant en Angleterre et au Pays de 

Galles qui permettent d’agir face à un trouble à l’ordre public ou de prévenir 

un trouble à l’ordre public » (« Nothing in this Act affects the common law 

powers in England and Wales to deal with or prevent a breach of the 

peace »). 

Le breach of the peace, parce qu’il n’est pas défini et parce qu’il plonge 

ses racines dans le King’s peace, fonctionne donc comme une réserve de 

pouvoir. Il implique une certaine indivisibilité de la matière qui explique 

que, concrètement, la différenciation entre les types de rassemblements soit 

assez ténue. À partir des années 1930, toutefois, le « défilé » se distingue 

des rassemblements interdits, d’une part, et des rassemblements libres de 

l’autre, puisqu’un ensemble de règles spécifiques aux défilés se détachent de 

l’ensemble des règles relatives aux rassemblements. 

B. Le breach of the peace, marque de reconnaissance des rassemblements 

« légaux » 

L’horizon du breach of the peace a deux conséquences principales. 

D’une part, le caractère indivisible des rassemblements publics, qu’ils soient 

libres ou interdits, demeurent. D’autre part et en dépit de ce caractère indivi-

 
46 Le Public Order Act 1986 a été adopté par le Parlement après une série d’émeutes et de 

manifestations ayant eu lieu au début des années 1980, sur l’ensemble du territoire britan-

nique. À ces émeutes se sont ajoutées les grèves des mineurs de 1985, le hooliganisme, les 

affrontements entre le National Front et ses opposants. De manière générale, la loi de 1986 

aggrave le droit existant (aggravation des peines, nécessité de déclarer préalablement un dé-

filé etc.). Certaines manifestations ont été réprimées de manière extrêmement violente.  
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sible, le statute law, en déterminant un droit de l’ordre public, permet de 

faire des pouvoirs préventifs de la police la marque de reconnaissance des 

rassemblements a priori légaux comme la manifestation ou la réunion pu-

blique. Certaines affaires47, avant la loi de 1936, avaient permis de faire une 

distinction au sein des rassemblements publics entre les défilés (proces-

sions) et les réunions publiques (public meetings). Les premières étaient 

libres car elles étaient mobiles et ne portaient pas atteintes au droit de circu-

lation sur la voie publique (« right of passage »), alors que les secondes 

étaient illégales car elles constituaient une entrave (obstruction) à la liberté 

de circulation sur la voie publique. Que ce soit dans la loi de 1936 ou dans 

celle de 1986, ces distinctions ne sont pas clairement reprises. La différen-

ciation au sein des rassemblements publics demeure subtile.  

La loi de 1936 distingue au sein des rassemblements publics entre les 

rassemblements de personnes portant un uniforme à signification politique 

et les groupes paramilitaires (qui sont illégaux, interdits) d’un côté et les dé-

filés et réunions publiques de l’autre. Au-delà de cette distinction majeure, 

les différentes entre les défilés et les réunions publiques demeurent assez té-

nues : la section 3 est consacrée aux défilés, mais la section 4 comprend des 

règles (interdiction de porter des armes d’attaque) qui sont applicables aussi 

bien aux défilés qu’aux réunions publiques. La section 9 de la loi donne 

néanmoins quelques précisions. Cette section définit en effet les processions 

publiques comme « des processions ayant lieu dans les lieux publics », les 

lieux publics étant définis comme « la voie publique, les jardins et parc pu-

blics, les places, les ponts publics, les routes, chemins, etc., avec péages ou 

non ; et tout espace ouvert auquel le public a accès en payant ou par tout 

autre moyen48 ». La réunion publique est quant à elle définie comme étant 

 
47 En 1888 est jugée l’affaire Ex parte Lewis ((1888) 21 QBD 191) qui s’inscrit dans le sil-

lage des réunions qui ont été tenues à Trafalgar Square à partir du milieu des années 1880, 

d’abord avec les personnes sans emplois qui campent à Trafalgar Square puis avec les réu-

nions organisées par les groupes politiques radicaux (fédération sociales démocratique). 

En 1887, toute réunion est interdite à Trafalgar Square. Or, aucune loi n’interdisait les réu-

nions publiques de manière générale. Des arrestations sont faites et critiquées au nom d’un 

droit à la réunion publique à caractère politique (notamment dans la presse), les émeutes ont 

lieu le 13 novembre 1887. Les responsables de ce mouvement (socialistes) furent accusés et 

reconnus coupables par le jury de « riot » et de violence envers la police. Le point crucial 

de cette affaire avait été de déterminer si l’interdiction de se réunir était légale (ultra vires) 

puisqu’elle n’avait pas été prise par l’autorité compétente désignée par le Trafalgar Square 

Act 1844. La mesure a été considérée comme étant légale en vertu de la doctrine du breach 

of the peace alors même que le mouvement avait prouvé à plusieurs reprises qu’il pouvait 

se réunir de manière pacifique. L’avocat, Lewis, a par la suite attaqué cette mesure en 

avançant qu’il s’agissait d’une atteinte à un droit constitutionnel et que la mesure 

d’interdiction avait mis en danger la sécurité et la paix et troublé la jouissance des droits ci-

vils des sujets de Sa Majesté. Cette tentative fut un échec et l’un des juges précisa notam-

ment que le seul droit dont il connaissait la consécration était celui de la liberté de circula-

tion (right of passage), droit incompatible avec les réunions statiques sur la voie publique. 

Après cette affaire, deux projets de loi avaient été préparés pour faire reconnaître un droit à 

la réunion publique en 1888. Ces deux projets, dont le second avait également l’ambition de 

protéger le free speech, ont échoué. Voir I. CHANNING, The Police and The Expansion of 

the Law of Public Order 1829-2014, op. cit., p. 119-121. 

48 http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1936/6/pdfs/ukpga_19360006_en.pdf 
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« une réunion dans un lieu public et toute réunion à laquelle le public ou une 

partie de ce public a le droit d’assister, en payant ou par tout autre 

moyen49 ». Les distinctions ne s’établissent donc pas en fonction de la na-

ture du rassemblement, mais en fonction des pouvoirs de police qui leur sont 

relatifs, et ce qui distingue les défilés (processions) et les réunions publiques 

(« public meetings ») des rassemblements illégaux est précisément qu’elles 

peuvent faire l’objet de mesures de police préventives.  

S’agissant par exemple des défilés (« processions ») non armées, si le 

chef de la police a des raisons de penser que la manifestation causera un 

trouble de graves désordres publics, il peut contraindre l’itinéraire de la ma-

nifestation ou lui interdire certains lieux. Il peut également interdire un défi-

lé en cas de circonstances locales particulières si les mesures précédentes ne 

sont pas suffisantes. Dans ce cas, il doit saisir le conseil du quartier ou de la 

municipalité pour qu’il prenne un ordre d’interdiction. Si cela n’est pas suf-

fisant et en cas de circonstances locales particulières, le chef de la police 

peut directement demander cette interdiction au Ministre de l’Intérieur 

(Home Secretary50).  

Le Public Order Act 1986, quant à lui, abroge les anciennes infractions 

de common law et en crée de nouvelles. Il s’agit essentiellement de réprimer 

les émeutes. Les rassemblements « légaux » et les rassemblements « illé-

gaux » se distinguent donc par le fait que les premiers peuvent faire l’objet 

de mesures préventives, alors que les seconds tombent immédiatement sous 

le coup du droit pénal et des infractions que ce dernier définit. Au-delà de 

cette division majeure, une fois de plus, la différence de nature entre les as-

semblies et les processions demeure assez subtile. Les dispositions qui leur 

sont relatives se trouvent dans la partie 2 de la loi de 1986. C’est en regar-

dant l’étendue des pouvoirs de police pour chacune d’entre elles que l’on 

comprend comment le droit britannique conçoit leur différenciation. Selon 

la section 16 en effet, une « public assembly » est un regroupement de 

vingt personnes ou plus dans un lieu public au moins partiellement ouvert 

(« open air »). La procession demeure une « procession dans les lieux pu-

blics », « ces lieux publics » étant sensiblement les mêmes qu’en 1936. Ce 

qui différencie en conséquence une « assembly » d’une « procession » est le 

fait que la loi fixe un nombre de personnes pour « l’assemblée publique » et 

que leurs régimes sont différents. Selon R. Vorspan, l’un des changements 

importants est que la loi de 1986 ajoute un critère que doit prendre en 

compte le chef de la police lorsqu’il envisage de donner des instructions en 

 
49 http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1936/6/pdfs/ukpga_19360006_en.pdf 

50 Ces mesures ont été appliquées avant et après la Seconde Guerre mondiale, notamment 

contre les fascistes pour interdire leurs manifestations dans les quartiers de l’Est de 

Londres. Cela dit, assez rapidement après la Seconde Guerre mondiale, la question d’un 

droit à la manifestation et de sa définition se pose à nouveau. C’est notamment le cas 

en 1949 à l’occasion de la décision Union Movement and Flockhart v. Robinson, affaire 

dans laquelle, notamment, se posait la question de ce qui pouvait différencier juridiquement 

une procession d’un ensemble de personnes marchant dans la même direction, étant donné 

que l’un des Chief Justices insistait sur l’idée que le défilé (procession) était « un ensemble 

de personnes se déplaçant selon un itinéraire, ou un trajet » (« route ») (I. CHANNING, The 

Police and the Expansion of the law of Public Order, op. cit., p. 94). 
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amont d’une manifestation ou d’une réunion. Au critère de la crainte de 

« sérieux désordres publics », la loi ajoute le critère de « la perturbation 

grave de la vie de la communauté51 ». Ce critère a été critiqué par Lord 

Scarman comme étant trop imprécis et trop subjectif, ce dernier arguant que 

cela pouvait renvoyer « au fait de pouvoir marcher tranquillement dans la 

rue sans être harcelé, [mais également] au fait d’aller tranquillement au su-

permarché […]52 ». Il est possible de penser que ce critère est la marque de 

la prise en charge par le droit des rassemblements à caractère pacifique tels 

que ceux qui sont apparus dans les années 1960. La section 11 contient ainsi 

le changement le plus important, puisqu’elle soumet à déclaration préalable 

(« written notice ») toute « procession » dans les lieux publics. La loi 

de 1986 reprend, de manière générale, les dispositions sur la possibilité pour 

les autorités de police de dévier l’itinéraire d’une manifestation ou encore de 

l’interdire. Quant aux « assemblées publiques », c’est la section 14 qui les 

régit. Cette dernière prévoit que l’officier en chef de la police peut égale-

ment, dans des conditions précisées par la loi (perturbation de la vie de la 

communauté, crainte de désordres, rassemblement utilisé comme moyen 

d’intimidation pour forcer un groupe à adhérer à leur position), déterminer 

les lieux de cette assemblée, sa durée maximale, le nombre maximal de par-

ticipants. Finalement, la réglementation des « processions » est plus sévère 

que celle des « public assemblies » dans la mesure où les premières peuvent 

être interdites et doivent être déclarées préalablement.  

Que ce soit dans la loi de 1936 ou dans la loi de 1986, les caractéris-

tiques du droit relatif aux rassemblements publics n’ont guère changé : le 

breach of the peace qui assure le lien de la matière avec le King’s peace est 

intact. C’est le King’s peace qui explique l’indivisibilité ou la profonde so-

lidarité de la matière ainsi que cette idée que les règles relatives à la mani-

festation ou à la réunion ne peuvent pas trouver de fondement autonome : si 

l’on accepte que la notion anglaise de « procession » est celle qui corres-

pond le mieux à la manifestation, alors elle ne correspond qu’à une forme de 

rassemblement public parmi d’autres, qui peut très bien, à tout moment, de-

venir illégale (unlawful). Toutefois, ce qui les distingue en tant que rassem-

blements libres ou légaux est bien que ces rassemblements peuvent faire 

l’objet de mesures préventives : c’est leur marque de reconnaissance et ce 

qui les distingue des rassemblements interdits. Le caractère pacifiste de cer-

tains rassemblements publics des années 1960 ainsi que les avancées d’un 

droit à la liberté de manifestation ont alors permis aux juges d’affirmer leur 

pouvoir de contrôle de l’adéquation des moyens utilisés par la police aux 

fins poursuivies. La matière demeure cependant très largement dominée par 

les pouvoirs de common law jusque dans les années 1990.  

 
51 R. VORSPAN, « “Freedom of Assembly” and the Right to Passage in Modern English Le-

gal History », op. cit., p. 1032.  

52 Cité par R. VORSPAN, ibid., p. 1033 : 476 parl. Deb. HL (6th ser.) 540 (June 13 1986).  
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C. Le droit de manifester pacifiquement 

Dans les années 1960 apparaissent de nouvelles formes de revendica-

tions politiques sur la voie publique, plus pacifiques que les précédentes : le 

sit-in ou encore le picketting. R. Vorspan montre dans son article sur la li-

berté de circulation et la liberté de se rassembler53 que ce sont les solutions 

de la fin du XIXe siècle et notamment la logique de la protection de la liber-

té de circulation et du Highway face à l’obstruction qui sont à l’œuvre : uti-

lisation du Highway Act 1935, du Metropolitan Act 1939, des « Duncan 

powers » et des poursuites pour « nuisance » régies par la common law.  

À partir des années 1970, les références et les défenses d’un droit à ma-

nifester se multiplient dans les opinions des juges ainsi que dans le discours 

politique. Le rapport de Lord Scarman de 197554 censé défendre un droit à 

la manifestation pose le problème de l’équilibre entre la liberté de circula-

tion d’une part et le droit de manifester de l’autre. Selon ce rapport, cet 

équilibre peut être atteint par l’évaluation du « caractère raisonnable de 

l’usage de la voie publique ».  

À partir de l’apparition de ce standard ou « test » de l’usage raisonnable 

de la voie publique, est défendu un droit à une liberté de manifester pacifi-

quement. Lord Denning défend la reconnaissance d’un droit à se rassembler 

sur la voie publique dans l’affaire Hubbard v. Pitt55(manifestation de tra-

vailleurs sociaux contre la gentrification d’Islington). À cette occasion, en 

tant que Master of the Rolls, Lord Denning défend un droit au rassemble-

ment (freedom of assembly) et soutient que l’usage raisonnable du Highway 

inclut le droit de manifester sur des questions publiques. La décision Hub-

bard v. Pitt reconnaît ainsi un droit de manifestation pacifique sur la voie 

publique (« right to demonstrate peacefully on the public highway »), mais, 

comme le précise le Q.C. Edward Fitzgerald dans DPP v. Jones, « des droits 

[…] existent au sens où en droit anglais il est reconnu que les citoyens sont 

libres d’agir à moins que leur conduite ne soit limitée par le droit […]. Les 

individus ont la liberté, et en conséquence, un droit d’engager une activité 

sur la voie aussi longtemps que cela ne constitue pas un préjudice civil ou 

une infraction, en d’autres termes, aussi longtemps que cela ne va pas au-

delà de ce qui est raisonnable et habituel56 ». Les juges se ressaisissent donc 

de la matière et ne laissent plus entièrement l’appréciation aux autorités de 

police. En outre, ce n’est plus en fonction de « l’entrave » à la liberté de cir-

culation que cette question est déterminée ou en fonction des risques de 

 
53 R. VORSPAN, « “Freedom of Assembly” and the Right to Passage in Modern English Le-

gal History », op. cit., p. 921-1046, p. 1001-1010.  

54 Report of inquiry by the Rt. Hon. Lord Justice Scarman into the Red Lion square disor-

ders of 15 june 1974, 1975, cmnd. 5919. Le 15 juin 1974, des affrontements extrêmement 

violents ont eu lieu entre les socialistes et des groupes d’extrême droite. Ces derniers 

avaient prévu de manifester au même endroit au même moment. Le Facist National Front 

protestait contre la décision du gouvernement d’amnistier les immigrants sans papiers. Il y 

eut des morts et un grand nombre de blessés.  

55 [1976] 1 Q.B. 142 (C.A.) 

56 DPP v. Jones, House of Lords, [1999] 2 A.C. 240, 244.  
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« graves désordres publics », mais en fonction du caractère raisonnable de 

l’usage de la voie publique. Un autre point de vue que celui de l’ordre pu-

blic est adopté : c’est bien celui des manifestants qui est ici mis en avant. 

Les cours contrôlent donc la justification, le motif du rassemblement et de la 

revendication sur la voie publique ou les lieux publics en fonction des cir-

constances concrètes pour déterminer s’il s’agit d’un usage raisonnable ou 

non des lieux publics. Ce droit à une liberté de manifester pacifiquement est 

systématiquement mis en balance avec la liberté de circulation (right of pas-

sage), car leur confrontation est impliquée par le « test » de l’usage raison-

nable de la voie publique ». Par la suite, une nouvelle loi sur le Highway a 

été adoptée en 1980 (Highway Act 1980). Cette dernière préserve 

l’infraction d’entrave (« obstruction ») du Highway (s. 137 : amende de 50£ 

maximum en 1980). Cependant, les juges, après cette loi, confirment bien 

que cette voie publique peut être raisonnablement utilisée à des fins poli-

tiques (Hirst v. Chief Constable of West yorkshire en 198757). À partir de la 

fin des années 1970 et du début des années 1980, les grands traits du droit à 

une liberté de manifestation, avec les précisions qui ont été données, sont 

tracés en common law. Tout l’enjeu des années 1990 a été, pour les juges et 

le législateur, de réfléchir et d’approfondir l’articulation du droit britannique 

avec l’article 11 de la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de 

l’homme et des Libertés fondamentales. Mais il est intéressant de voir 

qu’une fois de plus les dispositions législatives ne sont pas relatives à la 

manifestation elle-même, mais à ce que peut être une trespassory assembly. 

Cette question est liée, non à un droit à la libre manifestation, mais à la mise 

en cause d’un « right of access » reconnu à tout sujet anglais. Le Criminal 

and Public Order Act 1994 contient une partie sur les « trespassory assem-

blies », c’est-à-dire les rassemblements qui se déroulent dans un lieu auquel 

le public n’a pas accès (« right of access »). C’est l’articulation de ce dernier 

avec un droit à la liberté de manifester qui est en cause dans l’affaire 

DPP v. Jones de 1999. Là encore, il est rappelé que « la voie publique est un 

lieu public dont le public peut user à des fins raisonnables, à condition que 

l’activité en question ne revienne pas à constituer une nuisance publique ou 

privée et qu’elle n’entrave pas la voie publique en empiétant sur ce droit 

premier du public à circuler librement. Dans ces conditions, le public a un 

droit au rassemblement pacifique sur la voie publique58 ». « L’usage raison-

nable de la voie publique » a ainsi permis aux juges d’adopter le langage des 

droits de l’homme – puisqu’il s’agit bien ici de mettre en balance deux 

droits qui entrent en conflit, droit à la liberté de manifester pacifiquement et 

droit à la libre circulation ou encore droit à la liberté de manifestation et 

droit d’accès. Toutefois, ce droit à manifester pacifiquement demeure très 

fortement encadré : par le trespass en droit civil, par la liberté de circulation, 

par le délit d’entrave (obstruction), par le breach of the peace et plus large-

ment par le comportement de la police face aux manifestants. Comme le 

souligne le Queen’s Counsel E. Fitzgerald dans DPP v. Jones à propos de la 

 
57 (1987) 85 Cr App R 143. 

58 Cité par A.W. BRADLEY, K.D. EWING, Constitutional and Administrative Law, op. cit., 

p. 533.  
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remarque d’un autre juge, le problème posé par la liberté de manifestation 

en droit anglais dépend de l’interprétation que l’on peut faire de la phrase 

suivante : « un droit de faire quelque chose n’existe que si rien ne l’arrête : 

le fait qu’il ne soit pas arrêté ne crée pas pour autant ce droit à faire quelque 

chose59 ».  
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